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PRIMATURE

SECRETARIAT GENERAL
DU GOUVERNEMENT

REFURLIQUE D.U MALI
Un Feuple - Uq.But - Une Foi

VU
VU

VU

VU

VU
VU

LE PRESIDENT DE LA REPUtsLIQUE,
. . .

la Constitution;
ia [,oiNp86-36/AÀI-RM du l2 awil 1986 portant institution de I'Ordre National des
Pharmaciens;
le Décret Nogl-106/?-RM du l5 mars t99l po:tant organisation de I'exercice privé
des profqssions sanitaires';
le Décret N'95-009/P-RM du 1l janvier 1995 instituant un visa des produits
pharrnaceutiques, modifié par le Décret N0l-zizlP-.RM du 06 juin z}ar ;
le Décret N"00-055Æ-RM du l5 féwier 2000 portant nomination du Prernier mir,ristre ;
Ie Décret N"0I-276Æ-RM du 23,juin 2001 portant nornination des membres du
Gouvernement, modifié par le Décret No0z-0041p-RM du 07 janvier 2002; *
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STATUANT EN CONSEIL DES MINTSTRES,

DECRETE:

ÂRTICIE IER : Il est créé auprès du miniitre charglé de la Santé un orgare consultatif
dénornrné Comrnission Nationale de Lutte contre Ia Vente trllicite de Médicaments.

ARTICLE 2 : La Commission Nationale de Lutte contre la Vente lllicite de Médicamenrs a
pour mission d'orienter, de coordonner et d'évaluer Ia politique.nationale de,luttecontro Ia
vente illicite de médicaments.

A ce titre, elle est chargée de :

- définir les orientations relatives à la mise en æuvre du programme national de lutte
contre la ventc illicits dc nrédicaments ;

- coordonner les programmes sectoriels de lutte contre la vente illicite de
médicaments;

- évaluer l'état d'avancement des programmes sectoriels de luttc contrê.la vente
illicite de médiciament$ i

- ûpprcuver les rapports d'activités et les prograrnmes opérationnels annuels de lutte
contre la vente illicite de médicamesrts.
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ARTICLE 3 : La Cornmission Nationale dc Luttà'contre Ia Venæ Illicite de Méd.fcaments e3t
composée ainsi qu'il suit :

j Président : un représentant du nrinistre chargé de la Santé. .' .,

Membres: ..*
- . un représèptant du miniptre,c.frargé de.la'Jeunêss-e et des Spor,ts ; ', jj':,'ii:I

- un,"prér"nta,,;il;iliil;,d;à;i.l",iiilî-^:i--*' : ':'' ,;ii
..un'.p'o",.t*t.duminisf,re,char!édelrA.dmirristrationTènitoriatçi..'i..
: un rèprésentarit du miiristre chargé du Commerce ; 
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- un representant.du rninistre chargé des Finances ;
un repr.rlsentant du,ministre chargé de laSécurité ; . .'

- un représentant du.minisfte cfrarge desForce! Armées ; ' ,l
- ur représentant du ministre c\arge de la Promotion de la Femrrie etde I'Enfant ;
- . un representant du ministrechargé dc la Culhre ;

un representant des Associations de Consommateurs;
-Un rèpresentant de la Fédération Nationale k Associations de Santé "

Commqnautaire;
un representant de la Char.nbre de Commerce etd"IndusAie du Mali ;

ABTICLE 4 : La liste nominative des mgm,bres de la Cornmission est fixee par arrêté du
ministre chargé de la'Santé

A.RTICLE 5 : La Commission peut faire appel à toute pe'rsom€ en raison de sa compétence.

4RTIC,LE 6 : La Commission peut çréer en son sein des sous-conunissions de travail en cas
de besoin.

-: .#.I-{IICLE 7 : La Comrnission Nationals de Lutte contre la Vente lllicite de Médicaments se

," géunit deux fois par an sur eonvocation de son président et chaque fois que la situation t'exige-

ARTIç:LE S : L@grission est représentée au niveau do la région et du Districtde
Bamako par une Cornrifission Régionale de Lutte contre la Vente Illioite de Médicarnents et
au niveau local par une Commission Locàle de Lutte'contre la Vcnte lllicite de Médicarnents.

ARTICLB 9 : Les Commissions Régionales et l;ocales de Lutte contre la Vente Illicite de
Médicaments sont cômposées des représentants des démembrements des départefiùents
ntembres de la Commission Nationale.

ARIICITB Iq : Le secrétariat de la Commission Nationale est assirré par la Direction de la
Fharmacie et du Médicamen! celui de la Corirnrission R.égionale par la Direction Regionate
de la Santé et oelui de la Commission Locale par le Centre de Santé de Cercle.

ARTICI,E 11 : Lcs Cor:rrnissions Régionales et les Coarnrissionb,Locales de Lutte contre la
Vente filicite de Médicaments s'Jllt FrÉ$iclds respecti!îment par les Hauts-Commissaires et
ies Préfet.s.
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ARTICLEIZ : Le ministre dç la Santé,lI" ioinirtre de I'Administretion Territoriale et des
C"ll6tfiiA;ibcales, le ministrede la Sécûrité et de la Protection Civile, le ministre de la
Justice, Garde des.Sceaux et le ministre de I'Economie et de.s Finances sont chargés, chacun
en ce qui le conceme, de l:exécution du présent décret qui.sera enregistré et publié au Journal
officiel.
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Mme Tra-oié

Bamakoi Ie 1 5 FEV. 20U2

Le rninistre de !a-Santé,

n
atoumata NAFO

Le ministre de l'Econornie
et des Finances,

ivités Locales,

1
\

f;e rninistr" 6s l2tfustice, Garde
des Sceaux, ,/.--r>

t\rL
Abdoutave O. POIJDIOUGOU

Te;-ritoriale

Le ministre de la Sécurité et de la
Protection Civile,

Général Tiécoura DOUMBIA

Bacari KONE


